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ARTICLE 18

À l’alinéa 1, substituer au mot :

« peuvent »,

le mot :

« doivent ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

L'ensemble  des  acteurs  institutionnels  doit  travailler  de  concert  à  l'aménagement  du
territoire  concerné  par  le  réseau  de  transport  public  du  Grand  Paris  et  ainsi  concourir  au
développement de ce dernier. On ne saurait concevoir que ces projets se réalisent sans l'accord des
collectivités, des EPCI ou de l'État.

L'amendement  propose  donc  de  créer  une  obligation  de  discussion  entre  l'État  et  les
communes  ou  EPCI  concernés  afin  d'aboutir  à  la  conclusion  d'un  contrat  de  développement
territorial.


